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La séance est ouverte à 10 h 25.

DECLARATION DE M. VARTAN OSKANIAN, VICE­MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE
L'ARMENIE

1. M. OSKANIAN (Arménie) retrace le chemin parcouru par l'Arménie depuis
son accession à l'indépendance et les objectifs qu'elle se propose
d'atteindre. Ayant choisi la démocratie, la primauté du droit et le respect de
la vie et de la dignité humaine, le pays s'est doté par référendum, en 1995,
de la Constitution dont il avait besoin pour mettre ces choix en oeuvre.
Il s'est aussi lancé dans la réforme de ses infrastructures sociale,
politique, législative et judiciaire. Son admission au Conseil de l'Europe en
tant qu'invité spécial montre que les Etats membres de cet organisme
reconnaissent le sérieux de son entreprise. 

2. Pour ancrer solidement ses réformes dans la réalité et parvenir ainsi au
statut de membre à part entière du Conseil, l'Arménie s'efforce d'une part
d'assainir son économie et d'en faire une économie de marché attrayante,
d'autre part de se doter du cadre législatif voulu, avec la collaboration de
la Commission de Venise du Conseil de l'Europe et du Bureau des institutions
démocratiques et des droits de l'homme de l'OSCE. Elle donne en outre une
forte impulsion à l'éducation civique et à l'éducation des fonctionnaires, des
membres du gouvernement et du grand public dans le domaine des droits de
l'homme.

3. Il lui faut en même temps résoudre les problèmes provoqués par le
conflit au Haut­Karabakh, c'est­à­dire, entre autres, l'arrivée de réfugiés et
la présence de prisonniers de guerre des deux côtés. L'Arménie a accueilli
tous les réfugiés d'Azerbaïdjan et, avec l'aide du HCR et du Comité
international de la Croix­Rouge (CICR), a commencé à assister et rapatrier les
migrants qui avaient fui la crise économique. Grâce à la médiation de la
Fédération de Russie et du CICR il n'y a plus de prisonniers de guerre
en Arménie. Malheureusement il n'en va pas de même en Azerbaïdjan.

4. L'une des priorités de l'Arménie est la défense des droits des
minorités. La Constitution arménienne protège ces droits collectifs, qui
doivent être défendus avec autant de vigueur que les droits de l'homme
individuels. Leur respect est en effet un gage de paix.

5. A l'heure où certains Etats utilisent des armes de destruction massive
contre leurs propres citoyens, l'humanité tout entière doit lutter contre la
tentation du fatalisme et s'acharner, au contraire, à faire respecter le
principe d'autodétermination, à dénoncer les génocides et à prévenir ce fléau.
Le déni de l'autodétermination nationale doit être considéré comme une
violation des droits de l'homme fondamentaux. Il faut en particulier soutenir
le droit à l'autodétermination de la population du Haut­Karabakh, qui a voté à
une majorité écrasante pour son indépendance souveraine, en réaction au pogrom
dont elle a été victime en 1988. L'Arménie est d'autant plus déterminée à
servir cette cause que, bien que les gouvernements ne l'aient toujours pas
reconnu, un demi­million d'Arméniens ont été victimes d'un génocide en 1915.
Le génocide, c'est le déni du droit à la survie, et l'accumulation de toutes
sortes de violations des droits de l'homme y conduit inévitablement. Il est
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impératif de tirer les enseignements de l'histoire et de prévenir de nouveaux
génocides.

6. La bipolarisation qui caractérisait la guerre froide ayant disparu,
l'Arménie a d'autant plus de difficulté à trouver sa place dans le monde
qu'elle se situe au carrefour de trois civilisations, celles de l'Europe,
du Moyen­Orient et de l'Asie. Cependant, comme c'est vers l'avenir qu'elle
regarde, elle a évalué objectivement les tendances et les réalités politiques
et économiques, et a décidé de construire un pays moderne et viable, un Etat
de droit, et une société libérale et démocratique orientée vers la croissance
et le développement.

DEPART DU HAUT COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES AUX DROITS DE L'HOMME,
M. JOSE AYALA­LASSO

7. M. KRAVATZ (El Salvador), prenant la parole au nom du Groupe
des Etats de l'Amérique latine et des Caraïbes, rend hommage à l'action
du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme. Ce poste, créé
dans le sillage de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme par la
résolution 48/141 de l'Assemblée générale, a comblé un vide dans le système
des Nations Unies. M. Ayala­Lasso a su en faire une institution bien établie;
une politique de concertation, une diplomatie bilatérale ou multilatérale à
des fins préventives ainsi que la création de bureaux des droits de l'homme
dans divers pays et régions sont à mettre à son actif. Il appartiendra à la
communauté internationale de donner à son successeur les moyens de poursuivre
la tâche. La manière dont M. Ayala­Lasso s'est acquitté de ses fonctions fait
honneur à la région de l'Amérique latine et des Caraïbes. A la veille de son
entrée en fonction comme ministre des affaires étrangères de l'Equateur, tous
les pays de la région le remercient et lui souhaitent plein succès.

8. M. BAICHOO (Observateur de Maurice), prenant la parole au nom du Groupe
des Etats africains, rend à son tour hommage à l'action de M. Ayala­Lasso et
le remercie en particulier d'avoir toujours accordé une place importante à
l'Afrique. Il rappelle que, dans les premiers jours qui ont suivi son entrée
en fonction, le Haut Commissaire a dû faire face à la crise du Rwanda, puis à
la détérioration de la situation au Burundi. Les pays africains lui sont
reconnaissants d'avoir constamment recherché le dialogue avec eux et avec
l'Organisation de l'unité africaine, de s'être rendu dans plusieurs d'entre
eux et cinq fois dans la région des Grands Lacs, d'avoir créé quatre bureaux
en Afrique sur 12 de par le monde, ainsi que d'avoir alloué à l'Afrique un
quart des ressources du programme d'assistance technique.

9. M. MBA ALLO (Gabon) s'associe à la déclaration du coordonnateur du
Groupe des Etats africains et remercie M. Ayala­Lasso d'avoir jeté les bases
d'une coopération entre le Haut Commissaire aux droits de l'homme/Centre pour
les droits de l'homme et le Gabon, où il s'est rendu, et d'avoir oeuvré pour
l'enracinement d'une véritable culture des droits de l'homme en Afrique
centrale. 

10. M. HÖYNCK (Allemagne), au nom du Groupe des Etats d'Europe occidentale
et autres Etats, déclare que le premier Haut Commissaire des Nations Unies aux
droits de l'homme a su donner forme et substance à ce poste. Son action a été
caractérisée par une diplomatie discrète fondée sur le dialogue et le respect
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des Etats, par la diplomatie préventive à travers des opérations de terrain
dans les régions ou pays en proie à une situation de crise et par la réforme
du Centre pour les droits de l'homme, qui renforcera l'efficacité de cet
organisme et permettra d'harmoniser les diverses activités relatives aux
droits de l'homme.

11. M. ALI (Malaisie), s'exprimant au nom du Groupe des Etats asiatiques,
exprime sa gratitude au Haut Commissaire pour la manière dont il s'est
acquitté de sa tâche à un poste nouveau où presque tout était à inventer.

12. M. SKODA (République tchèque), parlant au nom du Groupe des Etats
d'Europe orientale, remercie M. Ayala­Lasso pour son action au poste de
Haut Commissaire aux droits de l'homme : visites dans de nombreux pays,
opérations de terrain de plus en plus importantes afin d'assurer la protection
des droits de l'homme et restructuration du Centre pour les droits de l'homme.

13. Mme GERSON (Etats-Unis d'Amérique) rappelle que la création du poste
de Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme a été voulue pour
remédier au déséquilibre qui existait entre la priorité reconnue au domaine
des droits de l'homme dans la Charte et le peu de ressources qui lui étaient
affectées. Les Etats­Unies ont joué un rôle décisif dans la création de ce
poste et voient partir avec regret M. José Ayala­Lasso, dont le dévouement
inlassable à la cause des droits de l'homme partout dans le monde et les
efforts pour restructurer le Haut Commissariat/Centre pour les droits de
l'homme sont dignes d'éloges.

14. M. VAN WULFFTEN PALTHE (Pays­Bas) s'associe à la déclaration faite par
le coordonnateur du Groupe des Etats d'Europe occidentale et autres Etats.
Le poste de Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme avait
longtemps été une idée lointaine; par ses qualités personnelles,
M. Ayala Lasso a su en faire une institution bien établie, active et ouverte
au dialogue avec les Etats.

15. M. WU Jianmin (Chine) souscrit pleinement à la déclaration du
représentant du Groupe des Etats asiatiques. Il remercie tout particulièrement
le Haut Commissaire d'avoir préféré le dialogue et la coopération à
l'affrontement et à la sélectivité. En espérant que son successeur poursuivra
son action sur la même voie, il lui présente ses voeux de réussite pour
l'avenir.

16. M. AKRAM (Pakistan) s'associe aux félicitations adressées au
Haut Commissaire par le coordonnateur du Groupe des Etats asiatiques.
M. Ayala­Lasso restera dans les mémoires non seulement comme le premier
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme mais aussi comme un
homme d'Etat accompli. Il a su, malgré les difficultés de sa tâche, toujours
faire preuve de l'impartialité et de l'objectivité nécessaires dans sa façon
d'aborder les problèmes liés aux droits de l'homme. Il a défini par son action
et ses initiatives les caractéristiques essentielles de la fonction, et il
faut espérer que son successeur saura maintenir le très haut niveau qu'il a
établi. Le Pakistan lui est particulièrement reconnaissant de ce qu'il a fait
pour l'aider à résoudre certaines questions très délicates en dépit de
difficultés évidentes.
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17. M. AYALA­LASSO (Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l'homme) remercie profondément tous les intervenants pour leurs aimables
propos à son égard. Tous les participants à la session de la Commission ont
une destinée commune, en ce qu'ils partagent le même engagement en faveur
de la promotion et de la protection des droits de l'homme. Cet engagement,
il s'est attaché à le traduire en réalités concrètes, dans un esprit de
coopération et d'ouverture, et il se félicite des réalisations obtenues au
cours des trois dernières années. Les progrès accomplis ont porté sur toute
une gamme d'activités visant à promouvoir et protéger, partout dans le monde,
les droits de l'homme et les libertés fondamentales : dialogue avec les Etats,
missions de bons offices, promotion du droit au développement, présence
d'observateurs des droits de l'homme sur le terrain, renforcement de la
coopération avec les organismes et programmes des Nations Unies et les
organisations régionales, consultations renforcées avec les organisations non
gouvernementales, les institutions universitaires et la société civile.

18. Le Haut Commissaire reste convaincu que la cause des droits de l'homme
est la cause la plus noble de l'humanité et qu'il incombe à tous de promouvoir
l'universalité des droits de l'homme, de réaffirmer leur indivisibilité et de
poursuivre les efforts en faveur de la démocratie et de l'état de droit.
Il est indispensable de réagir avec fermeté et courage face aux violations
flagrantes et massives des droits de l'homme partout où elles se produisent et
de tout mettre en oeuvre pour les prévenir. Il est enfin essentiel de porter
le message des droits de l'homme dans le monde entier. Il reste encore de
nombreux défis à relever et des obstacles à surmonter. M. Ayala­Lasso
regrettera de ne pouvoir participer aux manifestations qui marqueront le
cinquantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme
et à la poursuite des activités entreprises dans le cadre des trois décennies
en cours ­ Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale, Décennie internationale des populations autochtones et Décennie des
Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de l'homme ­ ainsi
qu'à l'examen, après cinq années de mise en oeuvre, de la Déclaration et du
Programme d'action de Vienne.

19. M. Ayala­Lasso réaffirme sa volonté de poursuivre son action en faveur
des droits de l'homme que ce soit dans son pays, l'Equateur, en Amérique
latine ou partout où ses pas le porteront. La destinée commune qu'il a évoquée
ne sera pas réalisée tant que l'arbitraire et l'injustice n'auront pas été
abolis, tant que la démocratie ne prévaudra pas, tant que la pauvreté et
l'exclusion n'auront pas été éradiquées, tant que la liberté ne régnera pas
sur le monde, tant que les droits de l'homme ne seront pas le langage commun
de l'humanité. Il souhaite ardemment que le XXIe siècle voie la réalisation de
ces espoirs. La Commission des droits de l'homme peut quant à elle être fière
de tout ce qu'elle a entrepris et réalisé, et des résultats qu'elle a déjà
obtenus. Le Haut Commissaire aux droits de l'homme a été honoré de contribuer
aux grands desseins qui l'animent. Il est convaincu que l'appui que les
peuples et les gouvernements apporteront à la cause des droits de l'homme
renforcera l'avenir de paix, d'harmonie, de développement et de liberté auquel
l'humanité aspire et à l'édification duquel l'Organisation des Nations Unies
se consacre.
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QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME DANS LES TERRITOIRES ARABES
OCCUPES, Y COMPRIS LA PALESTINE (point 4 de l'ordre du jour) (suite)
(E/CN.4/1997/13 à 16, 107, 109, 111, 116 et 117)

LE DROIT DES PEUPLES A DISPOSER D'EUX­MEMES ET SON APPLICATION AUX PEUPLES
ASSUJETTIS A UNE DOMINATION COLONIALE OU ETRANGERE, OU A L'OCCUPATION
ETRANGERE (point 7 de l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/1997/23 et 24;
A/51/392)

20. M. KRYLOV (Fédération de Russie), abordant tout d'abord le point 4 de
l'ordre du jour, souligne que le principe de l'échange de la terre contre la
paix et l'application des résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de
sécurité ainsi que de la résolution 425 (1978) concernant le Liban constituent
le seul moyen d'arriver à un règlement global et juste de la question du
Proche­Orient. Le récent protocole relatif au redéploiement concernant Hébron
est à cet égard très bienvenu, et la Fédération de Russie appuie aussi la
décision de créer des organes israélo­palestiniens mixtes qui travailleront
sur la base du respect mutuel des obligations, préoccupations et intérêts
respectifs des deux parties. La levée totale du "blocus" économique des
territoires palestiniens serait aussi un moyen de renforcer la confiance
mutuelle et de lutter contre le terrorisme, qui porte atteinte aux intérêts
fondamentaux des deux peuples.

21. La Fédération de Russie estime que priorité devrait être donnée aux
négociations sur le statut final de la Palestine conformément aux principes
définis à Madrid. L'aspiration des Palestiniens à obtenir par cette voie
la mise en oeuvre de leurs droits nationaux, y compris le droit à
l'autodétermination, ne met pas en péril les intérêts d'Israël. La création,
sur une base convenue, d'un Etat palestinien contribuera à renforcer la
sécurité et les relations de bon voisinage entre Israéliens et Palestiniens.
Quant aux problèmes de Jérusalem et des colonies de peuplement juives, ils
devraient être réglés au cours de négociations, sur une base acceptable pour
les deux parties. A ce sujet, la décision du Gouvernement israélien de
construire un nouveau quartier à Jérusalem­Est est préoccupante.

22. Les autorités russes s'associent pleinement aux efforts de la communauté
internationale pour renforcer la paix, la stabilité et les relations de bon
voisinage au Moyen­Orient, et c'est dans cet esprit qu'elles ont participé
récemment à Moscou à des pourparlers avec le Président Arafat et le Premier
Ministre Nétanyahou. La Commission des droits de l'homme peut elle aussi
apporter sa contribution à ce processus de paix.

23. A propos du point 7, le représentant de la Fédération de Russie note que
le droit des peuples à disposer d'eux­mêmes est indissociable des autres
principes fondamentaux du droit international et que sa réalisation passe par
la mise en place d'un processus démocratique et la reconnaissance de la
suprématie des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Or,
l'affirmation de ce droit a trop souvent débouché récemment sur des
manifestations extrémistes ­ nationalisme agressif, discrimination contre
certains groupes de la population, tentatives de créer des Etats
monoethniques. La radicalisation du droit à l'autodétermination est
tout à fait inacceptable. L'exercice de ce droit par tel ou tel groupe
ethnique ne doit porter atteinte aux droits et intérêts d'aucune personne et
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encore moins à ceux d'une partie importante de la population de la région.
On ne peut parler d'autodétermination que si toute la population d'un
territoire jouit pleinement de l'ensemble de ses droits et participe librement
au processus démocratique, sans aucune discrimination, idée que l'on retrouve
dans la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les
relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte
des Nations Unies.

24. Il est aussi indiqué dans cette Déclaration que le droit à
l'autodétermination ne doit pas être interprété comme autorisant ou
encourageant une action, quelle qu'elle soit, qui démembrerait ou menacerait,
totalement ou partiellement, l'intégrité territoriale ou l'unité politique
d'un Etat souverain et indépendant. Cette disposition a été énoncée comme l'un
des impératifs du processus européen et réaffirmée dans la Déclaration et le
Programme d'action de Vienne; la Recommandation générale XXI (48) du Comité
pour l'élimination de la discrimination raciale selon laquelle le droit
international ne reconnaît pas de droit général des peuples de déclarer
unilatéralement faire sécession par rapport à un Etat, va dans le même sens.
Les tentatives qui sont faites parfois dans le cadre de l'examen de la
situation des droits de l'homme dans tel ou tel pays pour remettre en question
l'intégrité territoriale de celui­ci sont incompatibles avec la Charte des
Nations Unies.

25. Dans la Fédération de Russie, les différentes ethnies ont pu exercer
dans la pratique leur droit à l'autodétermination en créant des républiques ou
des régions ou districts autonomes. Les autorités russes s'efforcent, dans
leur législation, d'adapter le concept d'autodétermination à la réalité d'une
Russie multinationale. Ainsi, en juin 1996, le Parlement russe a adopté la loi
sur l'autonomie nationale et culturelle qui permet aux différents peuples
habitant la Russie de jouir de diverses formes d'autonomie nationale et
culturelle.

26. En ce qui concerne l'utilisation de mercenaires comme moyen de violer
les droits de l'homme et d'empêcher l'exercice du droit des peuples à disposer
d'eux­mêmes, le nouveau Code pénal de la Fédération de Russie qui est entré en
vigueur le 1er janvier 1997 contient une disposition spéciale l'interdisant.
 
27. La réalisation du droit à l'autodétermination repose sur le respect de
la démocratie ­ indépendamment de toute considération ethnique ­, sur la
reconnaissance de la suprématie du droit et sur le libre développement
culturel et national des peuples, et non pas sur le séparatisme, la violence
et le nationalisme agressif.

28. M. DEMBRI (Algérie), parlant tout d'abord au titre du point 4, dit que
la Conférence de Madrid qui a jeté les bases d'un processus de paix au
Moyen­Orient et, plus récemment, les Accords d'Oslo et le Protocole concernant
Hébron, ont fait espérer à la communauté internationale que le peuple
palestinien serait bientôt rétabli dans ses droits légitimes et
imprescriptibles.

29. Ces espoirs sont malheureusement aujourd'hui menacés par les manoeuvres
politiques d'Israël, par ses pratiques condamnables et par les atteintes qu'il
porte aux caractères distinctifs de la ville sacrée d'Al Qods. L'enjeu de
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la paix dans la région s'en trouve fragmenté en une multitude de questions
subsidiaires et préjudicielles qui nuisent à la cohérence globale des efforts
de négociation et retardent d'autant l'avancée du processus. Pis encore,
l'actuel Gouvernement israélien renie les engagements solennels pris par ses
prédécesseurs en déniant aux Palestiniens le droit d'avoir leur propre Etat
avec Al Qods comme capitale, en refusant de se retirer du Golan syrien et du
sud du Liban et en poursuivant sa politique de création de colonies de
peuplement dans les territoires palestiniens. La récente décision de créer une
nouvelle colonie à Jérusalem­Est pour modifier les données démographiques dans
cette ville a d'ailleurs suscité la réprobation quasi unanime de la communauté
internationale. 

30. L'Algérie demeure convaincue que la réalisation de la paix au
Moyen­Orient passe par le retrait total d'Israël de tous les territoires
arabes occupés depuis 1967 et l'établissement d'un Etat palestinien souverain.
Tous les atermoiements qui visent à retarder cette unique voie de règlement
doivent être vigoureusement condamnés par la communauté internationale.

31. Passant au point 7, le représentant de l'Algérie dit que plus de 30 ans
après l'adoption de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux par l'Assemblée générale (résolution 1514 (XV) du
14 décembre 1960), le Sahara occidental demeure l'une des rares parties du
monde à être encore sous domination et occupation étrangères, bien qu'un plan
de règlement ait été accepté le 30 août 1988 par les deux parties en conflit,
le Maroc et le peuple sahraoui. Ce plan prévoyait l'organisation d'un
référendum juste et impartial qui devait permettre au peuple sahraoui de se
prononcer librement sur son destin. C'est dans l'espoir de ce référendum que
le Front Polisario avait accepté de suspendre les opérations de défense de sa
patrie et de signer un cessez­le­feu avec la puissance occupante en
septembre 1991. Mais les autres dispositions du plan restent sans application
du fait des tergiversations de la puissance occupante concernant les critères
d'identification et le recensement du corps électoral, manoeuvres qui visent à
dénier au peuple sahraoui ses droits à l'autodétermination et à
l'indépendance. Le cessez­le­feu lui­même se heurte à des obstacles
soigneusement entretenus ­ déplacements massifs de population et construction
d'un mur de séparation, par exemple. Ces retards ont entraîné des conséquences
dommageables pour les populations sahraouies qui ont le choix entre l'exil et
la précarité et l'humiliation d'une vie sous occupation étrangère.

32. En sa qualité de pays observateur du conflit, l'Algérie n'a ménagé aucun
effort pour contribuer à la stabilité et à la prospérité de la région mais
elle convaincue que, pour que des progrès puissent être accomplis dans cette
voie, il faut que les engagements pris devant la communauté internationale
soient respectés, et notamment que les parties entreprennent concrètement la
préparation du référendum d'autodétermination et la fixation négociée des
garanties postréférendaires.

33. M. Somol (République tchèque) prend la présidence.

34. M. TARMIDZI (Indonésie) dit que le chapitre XI de la Charte des
Nations Unies et les résolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) de l'Assemblée
générale placent clairement le droit à l'autodétermination dans la perspective
de la décolonisation. Pendant toute la période de lutte contre le
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colonialisme, on a considéré que la défense de ce droit consistait
essentiellement à promouvoir la création de nouveaux Etats indépendants et,
dans cette optique, l'Indonésie a toujours appuyé pleinement la lutte des
peuples colonisés partout dans le monde, particulièrement en Asie et en
Afrique. Elle estime à ce titre que l'application des résolutions 242 (1967),
338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de sécurité et de tous les accords visant,
à terme, l'octroi de l'indépendance nationale au peuple palestinien et la
création d'un Etat palestinien est une condition préalable pour rétablir la
paix, la sécurité et la stabilité au Moyen­Orient.

35. L'Indonésie a elle­même vécu sous la tutelle coloniale pendant près de
350 ans et n'a conquis son indépendance nationale qu'il y a une cinquantaine
d'années. Les tensions ethniques qu'elle connaît aujourd'hui sous l'influence
d'agitateurs sécessionnistes et séparatistes qui bénéficiaient d'appuis
étrangers ne sont en fait qu'un héritage de cette époque. Les autorités
indonésiennes font tout leur possible pour maintenir l'unité nationale, mais
ne sont guère soutenues dans leurs efforts. Comment peut­on admettre que
le Portugal se présente comme l'autorité administrante du Timor oriental
alors qu'il a abandonné de fait ce territoire en 1975 ? Il n'a cessé depuis
d'alimenter la guerre civile en soutenant clandestinement le FRETILIN.
La Commission des droits de l'homme doit regarder en face toutes les réalités
géopolitiques, culturelles et économiques concernant la question dite
du Timor oriental. Géographiquement, il s'agit de la partie orientale d'une
île partagée arbitrairement au XVIe siècle en vertu d'un traité conclu entre
les Portugais et les Hollandais. Ce n'est qu'en tenant compte de ces faits
historiques que la Commission comprendra que les Timorais ont déjà bel et bien
exercé leur droit à l'autodétermination en choisissant d'être intégrés à
l'Indonésie et n'ont, dans leur grande majorité, qu'un seul souhait : celui de
développer leur province dans la paix et la liberté.

36. En aucun cas José Ramos Horta, qui est un ancien dirigeant du FRETILIN,
organisation connue pour ses actes de brutalité, ne peut être considéré comme
le représentant légitime du peuple timorais, même s'il a obtenu en 1996 le
prix Nobel de la paix conjointement avec Mgr. Belo.

37. Le Gouvernement indonésien continue à faire des efforts sincères
pour promouvoir le développement économique, politique, social et culturel
du Timor oriental et protéger les droits culturels et religieux dans cette
région, mais il n'admet pas d'être soumis à des pressions politiques telle la
position commune adoptée en juin 1996 par l'Union européenne. Il est prêt,
comme il l'a toujours été, à coopérer avec le Secrétaire général pour trouver
une solution juste et globale à la question du Timor oriental dans le cadre
d'un dialogue tripartite. Mais on ne peut refaire l'histoire; la
décolonisation a eu lieu, et toute solution devra tenir compte de ce fait.
Par deux fois, en 1987 et 1991, on avait presque trouvé un règlement de la
question du Timor oriental, mais le Portugal l'a fait échouer. Le représentant
de l'Indonésie espère que la visite sur place du Représentant personnel du
nouveau Secrétaire général permettra de faire avancer les choses.

38. M. PARREIRA (Angola), se référant spécifiquement au point 7 de l'ordre
du jour, au rapport sur la question de l'utilisation de mercenaires comme
moyen de violer les droits de l'homme et d'empêcher l'exercice du droit à
l'autodétermination (E/CN.4/1977/24), présenté par le Rapporteur spécial
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chargé de la question, estime que ce rapport n'a pas sa place dans le cadre de
l'examen du point 7; il regrette aussi que le Rapporteur spécial ait
outrepassé les limites de son mandat qui, aux termes des résolutions 1987/16
et 1995/5 de la Commission devait consister à recueillir des renseignements
crédibles sur la question de l'utilisation de mercenaires "comme moyen
d'empêcher l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux­mêmes". La
substance du rapport soumis ne répond pas à cette demande.

39. Par ailleurs, la délégation angolaise considère que la communication qui
a été faite par le Secrétariat à l'Assemblée générale sur ce rapport constitue
une interprétation grossièrement fallacieuse dudit rapport et une ingérence
intolérable du Secrétariat dans une décision légitime d'un Etat souverain.

40. L'Angola a été le premier Etat du monde à condamner des mercenaires dans
un procès public et équitable et peut s'enorgueillir d'être partie à tous les
principaux instruments juridiques internationaux pertinents : il a notamment
signé la Convention de l'OUA de 1977 sur l'élimination du mercenariat en
Afrique et est aussi l'un des rares signataires de la Convention
internationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement et
l'instruction de mercenaires, adoptée par l'Assemblée générale dans sa
résolution 44/34 du 4 décembre 1989. Au nom de son Gouvernement, M. Parreira
engage vivement tous les Etats membres qui n'ont pas encore signé ce très
important document à le faire sans tarder et à contribuer ainsi véritablement
à promouvoir le respect universel des droits de l'homme.

41. M. ROSALES DIAZ (Nicaragua) souhaite ardemment qu'Israéliens et
Palestiniens parviennent enfin à vivre en paix après plus d'un demi­siècle
de conflits. Pour les aider, la communauté internationale doit leur apporter
aide financière et assistance technique, sans quoi il est à craindre que les
graves problèmes économiques et sociaux qui sévissent dans cette région ne
deviennent une véritable bombe à retardement. Les parties intéressées doivent
s'en tenir strictement au principe "la terre contre la paix" et poursuivre
ensemble, de bonne foi, la mise en oeuvre des Accords d'Oslo. Le Nicaragua
sait par expérience combien la confiance est importante pour parvenir à la
paix. La paix des cimetières n'est jamais la bonne solution.

42. Le bouclage répété des territoires arabes occupés et des mesures telles
que les expropriations de terres et l'installation de nouvelles colonies ne
sont bien sûr pas propices au dialogue. La délégation nicaraguayenne dénonce
toutes les violations des droits de l'homme et tous les actes de terrorisme,
quels qu'en soient les auteurs. Elle est préoccupée par la pratique de la
détention administrative prolongée et condamne la récente décision de la
Haute Cour de justice israélienne tendant à autoriser l'usage de la force
physique lors des interrogatoires de détenus palestiniens. Elle demande
instamment aux autorités israéliennes de se conformer sans délai aux
recommandations du Comité contre la torture. Il faut qu'ensemble, les
autorités israéliennes et palestiniennes trouvent un juste équilibre entre
la sécurité d'Israël et le droit du peuple palestinien à l'autodétermination.

43. M. GOONETILLEKE (Sri Lanka) constate que bien que le contenu de la
notion d'autodétermination ait été réaffirmé et précisé dans la Déclaration
et le Programme d'action de Vienne, il continue d'être mal interprété par
d'aucuns. En effet, s'il est légitime que certains territoires encore



E/CN.4/1997/SR.8
page 11

assujettis à une domination ou à l'occupation étrangère exigent leur droit à
l'autodétermination, il n'en va pas de même des minorités et groupes ethniques
vivant dans des pays multiethniques régis selon les principes de la démocratie
et jouissant donc pleinement de ce droit.

44. La Déclaration et le Programme d'action de Vienne reconnaissent aussi
que certains peuples habitant des Etats indépendants et souverains sont
opprimés, et sont donc justifiés à exiger que soit reconnu leur droit à
l'autodétermination, mais ces textes précisent qu'ils doivent le faire par
des moyens légitimes ­ ce qui exclut qu'ils s'en prennent aux personnes et
aux biens civils et qu'ils aient recours au terrorisme ­ et sans mettre
en péril l'intégrité territoriale ou l'unité politique d'Etats souverains
et indépendants. Quant aux gouvernements, il leur incombe de respecter le
principe de l'égalité des droits et de l'autodétermination des peuples, et
de représenter la population de leur pays dans son ensemble. Comme l'ancien
Secrétaire général, M. Boutros Boutros­Ghali, l'a dit, si chacun des groupes
ethniques, religieux ou linguistiques prétendait au statut d'Etat, la
fragmentation ne connaîtrait plus de limite, et la paix, la sécurité et
le progrès économique pour tous deviendraient toujours plus difficiles à
assurer. La solution réside dans le respect des droits de l'homme, et tout
particulièrement ceux des minorités.

45. Depuis la fin de la guerre froide, les revendications ­ sans fondement
rationnel ­ du droit à l'autodétermination par certains groupes ethniques
vivant dans des Etats indépendants et souverains se font de plus en plus
insistantes. Il y a là un risque non seulement de déstabilisation de ces
Etats, mais aussi un danger pour la paix et la sécurité internationales,
d'autant que certains groupes n'hésitent pas à utiliser l'arme du terrorisme.
Il faut bien distinguer entre le droit à l'autodétermination ­  les
circonstances dans lesquelles il est justifié qu'une minorité cherche à se
séparer d'un Etat existant ­ et les aspirations de certains groupes à faire
sécession. La communauté internationale a le devoir d'aider les Etats, dont la
souveraineté et l'intégrité territoriale sont menacées, à anéantir le chancre
du terrorisme dissimulé sous le masque de l'appel à l'"autodétermination". 

46. Sri Lanka, aux prises avec une insurrection brutale et une campagne de
terrorisme est un de ces Etats. Un groupement de terroristes séparatistes, qui
réclame le droit à l'autodétermination pour un groupe ethnique qu'il prétend
représenter, a empêché les membres de cette communauté d'élire
démocratiquement leurs représentants et donc, en fait, d'exercer ce droit. Il
a refusé aussi les ouvertures de paix du gouvernement, car en réalité, ce
qu'il cherche c'est à déstabiliser l'Etat par le terrorisme.

47. Le représentant de Sri Lanka espère que la Commission ne se laissera
pas leurrer, comme certaines ONG bien intentionnées, par la prétendue quête
du droit à l'autodétermination de ce groupe de terroristes.

48. Mme EL HAJJAJI (Observatrice de la Jamahiriya arabe libyenne) note
qu'alors que le Rapporteur spécial rendait auparavant dûment compte des
pratiques israéliennes portant atteinte aux droits fondamentaux des
Palestiniens et constatant objectivement qu'Israël détruisait des maisons,
exploitait les ressources en eau appartenant aux Palestiniens, implantait
des colonies et judaïsait certaines villes pour détruire le patrimoine
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palestinien, il semble, d'après son dernier rapport (E/CN.4/1997/16), penser
que les engagements pris pour parvenir à la paix sont effectivement appliqués.
Malheureusement, il n'en est rien; or, si l'on veut que le processus de paix
aboutisse, il faut ouvrir les yeux et dénoncer les manquements à ces accords,
car nier la réalité c'est faire le jeu de ceux qui prétendent restreindre le
contenu des engagements pris.

49. Selon le Rapporteur spécial, les pressions n'amèneront pas Israël à
changer d'attitude; c'est là un point de vue défaitiste qu'il faut rejeter
car, en attendant, les Palestiniens pâtissent des exigences, de l'extrémisme
et des violations des droits de l'homme qui sont la politique d'Israël.

50. D'autre part, le Rapporteur spécial n'aurait pas dû mettre sur le même
plan Israël, autorité militaire d'occupation qui bénéficie d'un siège à l'ONU,
et l'Autorité palestinienne, dont les pouvoirs sont limités et qui est soumise
à toutes sortes de pressions internes et internationales.

51. En fait, sur le terrain, rien n'indique que le respect des droits
fondamentaux des Palestiniens ait progressé depuis que les territoires ont
été occupés par la force et transformés en y implantant des colonies.

52. L'observatrice de la Jamahiriya arabe libyenne dénonce enfin l'appui
qu'Israël reçoit des Etats­Unis. Certes, ceux­ci parlent de la défense des
Palestiniens, mais leurs actes démentent leurs paroles. En effet, même
lorsque, se libérant des pressions politiques et économiques, certains pays
cherchent à ramener Israël à la raison dans une instance internationale,
les Etats­Unis y opposent leur veto. Israël peut ainsi continuer par tous les
moyens, y compris le terrorisme, de poursuivre ses objectifs : faire de la
Palestine une terre sans peuple et des Palestiniens un peuple sans terre.
De plus, réfugiés depuis un demi­siècle, les Palestiniens sont désormais une
carte dans le jeu des candidats à l'élection présidentielle aux Etats­Unis,
qui leur permet d'obtenir les voix du lobby juif.

53. M. RAMLAWI (Observateur de la Palestine) dit qu'il n'existe aucune loi
qui puisse empêcher un peuple d'exercer son droit à l'autodétermination,
reconnu à tous les peuples du monde. Le droit des Palestiniens à disposer
d'eux­mêmes et à édifier leur propre Etat sur leur territoire national a été
affirmé et réaffirmé dès 1947 dans de nombreuses résolutions de l'Assemblée
générale, qui soulignaient par ailleurs que l'exercice de ce droit était
indispensable à l'instauration d'une paix juste et durable au Moyen­Orient.
La communauté internationale n'aurait pas adopté toutes ces résolutions si
elle n'avait pas été consciente de l'existence d'une conspiration contre
les Palestiniens, qui remonte à la Déclaration Balfour, en 1917. Il est
clair que les Palestiniens ne pourront exercer leur droit inaliénable à
l'autodétermination tant que l'occupation militaire étrangère de leur
territoire se poursuivra, occupation qui constitue un crime de guerre et
un crime contre la paix et la sécurité de l'humanité au regard du droit
international.

54. Le processus de paix engagé à Madrid repose sur la mise en oeuvre du
principe "la terre contre la paix" et l'application des résolutions 242 (1967)
et 338 (1973) du Conseil de sécurité d'instaurer une paix globale dans la
région. Toute action qui s'écarterait de cet objectif fondamental ne saurait
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être interprétée que comme une volonté de poursuivre la guerre. Or c'est ce
que fait Israël en bafouant les accords conclus et en agissant résolument à
l'encontre de tout ce qui a été prévu. Néanmoins, les Palestiniens sont
déterminés à exercer coûte que coûte leur droit à l'autodétermination et
continueront à se battre pour y parvenir. La Commission des droits de l'homme
peut certainement contribuer par son action à leur permettre de déterminer
librement leur destin comme tous les autres peuples du monde. 

55. M. MOUSSAEV (Observateur de l'Azerbaïdjan) appelle l'attention de la
Commission sur un grave problème d'actualité qui peut entraîner des violations
massives des droits de l'homme et la déstabilisation de tout un pays, voire de
régions entières. Il s'agit des tentatives faites par certains Etats qui ont
des prétentions territoriales pour interpréter le droit à l'autodétermination
comme le droit de tout groupe ethnique à créer son propre Etat et donc à faire
sécession. Pour masquer leurs intentions véritables, ils dénoncent parfois la
discrimination exercée contre une minorité vivant sur le territoire d'un autre
Etat. Or bien souvent les violations commises s'expliquent par l'attitude de
provocation de certaines minorités, appuyées par des forces extérieures, et il
arrive même qu'elles soient le fait de représentants de minorités qui occupent
une position de force dans certains pays.

56. Il convient de rappeler que, s'il consacre le droit des peuples à
disposer d'eux­mêmes, le droit international établit aussi que ce droit ne
peut être exercé sur la base de critères ethniques, religieux ou autres, ce
qui signifie qu'il n'est pas applicable aux minorités, même sous la forme de
l'"autonomie interne" à l'intérieur d'un Etat. On ne peut en effet parler
d'autonomie que dans le cas d'Etats et non de minorités vivant à l'intérieur
d'un Etat. Lorsqu'un Etat accorde à une minorité vivant sur son territoire
national le droit de s'administrer elle­même, c'est souvent pour régler
concrètement certains conflits, permettre à cette minorité de préserver sa
culture et d'avoir son propre mode de vie ou, dans le cas d'un Etat
multiethnique, assurer la coexistence pacifique entre ses diverses minorités.
Il convient donc d'appliquer strictement les règles du droit international et
de bien distinguer entre le droit d'un peuple à l'autodétermination et les
aspirations de certains groupes à faire sécession. Pour régler un conflit, il
faut d'abord garantir le respect des droits fondamentaux internationalement
reconnus. Telle est la vocation de la Commission des droits de l'homme, et il
faut espérer que ses efforts dans ce domaine seront couronnés de succès.

57. M. NASSERI (Observateur de l'Iran) dit que grâce à l'appui que lui
fournissent certains pays occidentaux Israël continue impunément à violer
massivement les droits fondamentaux des Palestiniens et des Arabes. Sous
prétexte à présent de ne pas porter atteinte au processus de paix engagé à
Madrid, on ferme les yeux sur les atrocités commises depuis que les premiers
accords ont été conclus. Il faudra pourtant bien admettre un jour que ceux­ci
ne constituent de toute façon qu'une formule injuste et partiale imposée aux
Palestiniens dans le seul but de mettre fin à l'isolement politique et
économique d'Israël. En effet, c'est Israël qui conserve le pouvoir réel,
y compris dans les domaines sensibles comme la défense et les affaires
étrangères, et qui peut donc dicter sa volonté dans les zones dites autonomes. 
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58. La décision de construire une nouvelle colonie juive à Jérusalem­Est ne
représente qu'une trahison de plus des Accords d'Oslo mais elle risque d'avoir
de graves conséquences car le sort d'Al Qods Al­Charif est une des principales
préoccupations des musulmans. Le veto opposé par les Etats­Unis à l'adoption
d'une résolution du Conseil de sécurité montre que ce pays n'a aucun respect
pour les convictions religieuses des musulmans ni pour leur dignité. C'est la
preuve que les Etats­Unis ne souhaitent pas véritablement la paix comme ils le
prétendent et qu'ils ne cherchent qu'à défendre les intérêts israéliens,
raison pour laquelle ils ne veulent pas que les Européens s'occupent de la
question. En conséquence, la délégation iranienne estime qu'il ne servirait à
rien de présenter à la Commission un projet de résolution demandant à Israël
de revenir sur sa décision. La situation ne pourra que continuer à se
détériorer tant que tous les pays islamiques n'auront pas uni leurs forces
politiques et économiques pour mettre fin à cette humiliation.

59. M. BENJELLOUN­TOUIMI (Observateur du Maroc) regrette que l'on fasse
perdre son temps à la Commission en engageant des débats stériles sur la
question du Sahara occidental. Il est évident que le blocage actuel dans la
mise en oeuvre du Plan de règlement adopté par l'ONU n'est pas imputable au
Maroc, qui n'a cessé de montrer sa bonne volonté et sa détermination à
poursuivre le processus de règlement engagé et à coopérer dans ce cadre
loyalement et positivement. Toutes ses initiatives se sont heurtées à
l'opposition de l'autre partie et à l'obstination de celle­ci à faire obstacle
aux propositions visant à faire évoluer la situation. Les propos tenus par un
observateur qui, compte tenu de son statut, devrait faire preuve d'une plus
grande neutralité, sont de nature à irriter les esprits et ne sont pas
propices au rétablissement de la sérénité nécessaire pour parvenir à un
règlement définitif de la question. Il est compréhensible qu'un Etat veuille
défendre le principe du droit des peuples à disposer d'eux­mêmes, qui est un
principe consacré du droit international, mais il doit alors donner lui­même
l'exemple et ne pas négliger les problèmes qui pourraient se poser sur son
propre territoire.

60. Tout indique que la situation économique et sociale au Sahara
occidental est en train de s'améliorer, ce qui n'est certes pas le cas des
camps de réfugiés de Tindouf en Algérie où les conditions sont déplorables.
Ces réfugiés ont besoin d'une assistance, mais il faudrait veiller à ce que
l'aide humanitaire fournie arrive bien à destination.

La séance est levée à 13 heures.
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